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L’atelier Justice et Paix, décidé dons le sillage du chapitre de 1998 et du forum qui suivit à Sebeninkoro, en février 1999, a connu quelques turbulences. Ceux qui en étaient les initiateurs, se sont dispersés ; qui aux études, qui pour l'animation vocationnelle, qui pour se reposer, après de longues années passées ici au Mali, qui pour une nouvelle nomination. Plusieurs lettres nous avaient été adressées par cet atelier, dont une, sur la situation des cotonculteurs, et une autre sur le sort des prisonniers. Nous avions apprécié ces communications, qui nous permettaient d'être bien informés. Un récent conseil provincial a envisagé de remettre en route cet atelier. Plusieurs confrères ont été pressentis pour y participer. En attendant que l'atelier programme ses rencontres, et compte tenu de situations particulières, le conseil a décidé de faire naître un bulletin qui s'appellera désormais : « Les Cahiers Justice et Paix ». Nous souhaitons que ces cahiers soient un moyen d'information, de communication et de sensibilisation, pour tous les confrères de la Province, sur tous les sujets qui concernent Justice et Paix. Ce premier cahier, que nous proposons aujourd'hui, aborde le problème des migrations clandestines sub-sahariennes. Il comprend deux enquêtes : La première, faite en 2005, nous vient de la communauté de Gao, et la seconde a été réalisée en 2003, par Monsieur Paolo Maccario, pour le compte d'une association basée à Alger, et qui a pour nom : « Rencontre et développement ». Le prochain Cahier, traitera des conditions dans lesquelles vivent certains enfants, que nous rencontrons dans la rue et à nos portes, qui mendient, errent et dorment à la belle étoile.
L’équipe provinciale.

Phénomènes migratoires à Gao

D

epuis longtemps Gao a été un passage très important pour aller en Europe, via les pays maghrébins. Pendant longtemps on voyait les gens passer pour « monter » en Europe, même si de temps en temps ils revenaient parce qu’ils avaient été refoulés. Ceux-ci gardaient toujours un espoir : réaliser leur rêve de se trouver un jour en Europe.

Pour mieux comprendre ce phénomène de voyage vers l’Europe, et comment cela se passe sur la route (spécialement en Algérie), vous trouverez ci-dessous une intéressante enquête, menée par Monsieur Paolo MACCARIO, ancien étudiant chez les missionnaires d’Afrique, en Algérie. Presque tous les refoulés que j’ai rencontrés et avec qui j’ai parlé, sont d’accord avec le témoignage de Paolo. Ils ajoutent souvent d’autres expériences qu’ils sont en train de vivre ces temps ci, où le refoulement devient une opération organisée, et  appuyée par la communauté européenne.

En effet, depuis quelques temps, une nouvelle réalité de migration se fait jour. Le passage par Gao n’est plus pour « monter » en Europe. C’est le contraire ; les migrants qui se trouvent à Gao cherchent plutôt à retourner chez eux. Cela est dû au refoulement systématique, causé par les mesures prises par la communauté européenne, en accord avec les pays maghrébins. Ces gens, qu’on rencontre maintenant, n’ont plus l’espoir d’aller en Europe, comme ils le disent « Il y a un grand mur infranchissable entre le Maroc et l’Europe ! »
Avant il y avait des ghettos organisés pour accueillir les gens voulant aller en Europe ; mais ces ghettos ont fermé leurs portes.

Depuis mon arrivée à Gao, au mois d’octobre 2005, la communauté m’a demandé de travailler avec la Caritas malienne. Au niveau de la paroisse, la Caritas s’occupe des pauvres, et de ceux qui ont besoin d’une aide d’urgence. C’est là que j’ai l’occasion de rencontrer ce monde des refoulés. J’ai découvert leurs misères, leurs souffrances, leur humiliation …

Comment leur venir en aide ?

 Certes ils sont nombreux, et il faut de gros moyens si l’on choisit de tous les secourir. On peut aussi être plus modeste, et faire ce que nous pouvons, à notre portée. Une petite anecdote, nous avons pu faire partir quelqu’un avec seulement 1000 F Cfa. Cette somme lui a permis d’appeler sa famille, qui lui a fait parvenir l’argent de son transport. 

Pour nous, ce qui se passe à Gao, ce sont d’autres «Tsunami» ou d’autres «Darfour». Bien sûr, à une autre échelle !

QUI SONT CES MIGRANTS ?

Ils sont Camerounais, Congolais, Nigérians, Ivoiriens, Libériens, Angolais et Burkinabais. Ce sont souvent des hommes célibataires. On ne voit pas beaucoup de femmes et d’enfants à Gao, mais à Kidal et surtout à Tin Zaouten (ville frontalière avec l’Algérie) on rencontre des familles avec des enfants. Leur nombre exact est difficile à estimer, mais on pense qu’ils seraient plus de 100 à Gao, et 300 personnes à Tin Zaouten. Personnellement j’en ai rencontré une bonne trentaine. Mais leur nombre évolue très vite, car certains partent du jour au lendemain vers Niamey ou Bamako. 

Il faut distinguer deux groupes de refoulés :

Nous pouvons parler de deux groupes de refoulés :

1. Ceux qui ont voulu aller en Europe et qui ont échoué.

2. Ceux qui travaillaient ou étudiaient au Maroc ou en Algérie et qui, un jour, se sont trouvés entre les mains des patrouilles, qui les ont embarqués dans les camions de refoulement. 

LEUR SITUATION

Disons que ceux qui arrivent à Gao sont solides. Ils ont eu la chance de garder leur argent. La majorité, comme le montre le chiffre donné ci-dessus, se trouve à la frontière d’Algérie, à Tin Zaouten. Ils arrivent souvent après 4 ou 6 semaines de voyage. (Il faut ordinairement 2 semaines pour voyager entre le Maroc et l’Algérie - 4 semaines entre l’Algérie et la frontière du Mali, et 3 jours entre Tin Zaouten et Gao. Ils arrivent souvent fatigués, physiquement, psychologiquement, et moralement. Certains sont malades. Parmi eux il y a en qui ont fait de la prison, où les conditions d’hygiène sont lamentables. Certains ont été victimes d’accidents. Ils n’ont aucun argent pour se procurer à manger, ou renouveler leur linge. Concernant la fatigue psychologique, plusieurs d’entre eux sont troublés mentalement ; certains sont devenus très agressifs, à la suite de ce qu’ils ont vécu ou vu pendant leur voyage. Pour eux, c’est un échec. 

Ils ont beaucoup investi, beaucoup sacrifié (on parle de 4000 euros – environ 2 625 000 F Cfa). Ils ont honte d’affronter leur famille et leurs amis, ainsi démunis. Beaucoup ont perdu tous leurs papiers, cartes d’identités et passeports. Ils sont devenus des immigrés illégaux.

 LEURS BESOINS

Ils sont multiples. Ils vont des frais de transport, aux frais médicaux, en passant par la nourriture et le logement. Il faut ajouter aussi la nécessité qui est la leur, de reprendre contact avec leur famille (lettre, téléphone, etc.)

LA SITUATION DE GAO

Gao est une ville où il y a beaucoup de pauvres, beaucoup de gens au chômage ; il y a des familles qui n’arrivent pas à se nourrir. Il devient donc très difficile, pour des immigrés, de trouver une famille capable de les accueillir et de les nourrir.

Gao est éloignée des autres villes ; Mopti est à 600 km et Niamey à 400 km. Les transporteurs n’acceptent pas de les prendre gratuitement sur une telle distance. Auparavant la mairie de Gao donnait des papiers leur permettant de voyager gratuitement ou à prix réduit ; mais depuis quelques mois, on ne donne plus ces papiers, sans doute suite à des abus. 

CE QUE FAIT LA CARITAS

La paroisse, par le biais de son bureau de Caritas, s’intéresse aux problèmes de ces refoulés, mais se trouve souvent handicapée par manque de ressources financières.

Jusqu’à maintenant nous assurons d’abord un accueil, qui leur permet de se sentir écoutés. Pour ceux qui sont chrétiens, on les invite à s’intégrer à la vie de la communauté chrétienne. Ils peuvent aussi se rendre au dispensaire de la paroisse. Nous les nourrissons comme nous pouvons, et de temps à autre, nous leur permettons de téléphoner afin qu’ils entrent en contact avec leur famille, qui pourra leur procurer une aide. 

LE DANGER QUI SE PRÉSENTE 

S’ils demeurent en ville, sans pouvoir poursuivre leur voyage, leur condition va vite se détériorer. En ville, également, leur nombre croissant, pose de plus en plus de problème. On devine aussi les problèmes collatéraux (banditisme, trafic de drogue, etc.)

QUE FAIRE ?

Dans l’immédiat : Nous pensons qu’il faut secourir ces gens de toute urgence, et trouver les sommes nécessaires pour assurer leur subsistance (nourriture, frais de santé, etc.). 

Pour l’avenir. On ne sait évidemment pas quand ce problème va cesser. On sait aussi, que Gao restera toujours un lieu de passage, de transit, pour toutes sortes de migrants. La paroisse envisage la construction d’un centre d’accueil convenable. Il faut également envisager d’aider ceux qui sont à Kidal et à Tin Zaouten. Il faut sensibiliser l’opinion internationale et nationale, pour que la souffrance de ces refoulés du Maroc et de l’Espagne soit connue et secourue.

CONCLUSION

Notre souhait, c’est qu’à travers ce témoignage, la situation de ces refoulés soit mieux connue, et que quelque chose soit fait à leur endroit.
Anselm Mahwera et le bureau Caritas de Gao.

L’enquête de M. Paolo Maccario

Les migrations clandestines subsahariennes

D

es mouvements migratoires ont toujours existé entre les pays sahéliens et le Maghreb en général ; mais il s’agissait surtout de maliens, nigériens et Tchadiens, qui s’y rendaient pour des travaux saisonniers, et parfois, pour s’y installer. Aujourd’hui les pays représentés par les migrants sont au moins une vingtaine, et le but a changé ; il est devenu celui de passer en Europe. L’Algérie ne constitue donc qu’un pays de transit. En même temps, le système des visas pour accéder aux pays européens, la difficulté d’en obtenir, et la création de l’espace Schengen, ont contribué au développement de filières migratoires clandestines, surtout en Algérie et au Maroc ; elles représentent désormais, pour les candidats à l’émigration, la seule possibilité de réaliser leur projet. 

Ce rapport n’est pas à lire comme le point de vue d’un expert, que je ne suis pas, mais plutôt comme le témoignage de quelqu’un, qui a pris le temps de rencontrer le plus grand nombre possible de migrants, et qui s’est efforcé de pénétrer leur milieu ; tâche qui n’est pas toujours aisée, étant donné leur situation de précarité, et l’illégalité qui les rend méfiants vis-à-vis de tout étranger.

1.1. Situation démographique

En 2000, l’Afrique subsaharienne abritait 10% de la population mondiale, soit près de 640 millions de personnes. En 1950 elle ne comptait qu’environ 176,5 millions d’habitants (7% de la population mondiale). En l’espace de cinquante ans, la population d’Afrique subsaharienne a été multipliée par 3,6 ; alors qu'à l’échelle mondiale elle n’a été multipliée que par un peu moins de 2,4. Cette explosion démographique s’explique par des taux de natalité, qui restent très élevés, alors que les taux de mortalité ont été réduits sensiblement grâce aux campagnes sanitaires ; ce qui est tout de même un progrès. En outre, le taux de fécondité est encore fortement au-dessus du taux moyen de remplacement des générations (2,1 enfants par femme).

Par conséquent, la population du sous-continent africain connaît un taux de croissance naturelle d’environ 2,4%, lorsque son équivalent à l’échelle mondiale s’élève environ à 1,3%.

1.2. Situation économique

À regarder les économies des pays d’Afrique subsaharienne depuis la décolonisation, ce qui apparaît clairement, c’est l’accentuation du sous-développement. Au sortir des indépendances, si le sous-continent africain ne représentait que 4% des échanges commerciaux, cette proportion n’est plus aujourd’hui que de 2%. La limite principale de l’économie de cette région est d’être dominée par l’exportation de matières premières, et de produits peu élaborés, dont les cours chutent depuis les années 1970 ; alors que les secteurs manufacturiers et de prestations de services, qui représentent aujourd’hui les marchés porteurs, sont quasi inexistants.

Ainsi, l’Afrique subsaharienne doit-elle importer l’essentiel des produits industriels et de consommation, dont elle a besoin, et dont les coûts sont de plus en plus élevés ; en raison aussi de la forte dévaluation de la plupart des monnaies, qui y ont cours. Devenue très dépendante de l’aide publique au développement, au moment où celle-ci a commencé à diminuer, elle s’est enfoncée dans la spirale de l’endettement extérieur, dont le poids écrasant demeure, avec la plaie de la corruption, l’un des obstacles majeurs à tout développement. Une économie basée sur les réseaux traditionnels s’est développée aux marges de l’économie officielle, afin de combler les lacunes de celle-ci, notamment dans le domaine des logements, des biens de consommation courante et des services quotidiens (surtout le transport). Mais cette économie populaire, qui représente, depuis la crise des années 1980, la majeure source d’emplois et donc de revenus, n’a pas pu empêcher l’augmentation de la pauvreté, qui ébranle en profondeur le système social.

1.3. Situation politique

Durant la guerre froide, lorsque l’Union soviétique et les États-Unis recherchaient, chacun de son côté, des alliés parmi les dictateurs du continent, les États africains étaient traités en partenaires légitimes, garants de la stabilité géopolitique, et ils bénéficiaient d’aides extérieures importantes. Mais depuis la fin du conflit est-ouest, les aides se sont effondrées à des niveaux jamais connus. L’Afrique a perdu son rôle de partenaire, et elle s’est trouvée contrainte de traiter à leurs conditions, avec les grandes multinationales occidentales, et les institutions financières internationales. Le champ politique s’est alors ouvert à des conflits intérieurs et extérieurs, pour le pouvoir et l’accès aux richesses.

Aujourd’hui la situation demeure dramatique en nombre de contrées, en raison des conflits et des guerres de toutes natures de plus en plus nombreux, longs et meurtriers. Un Africain sur cinq vit une situation de guerre ; et on dirait que la violence est en train de devenir le mode usuel des relations sociales entre cadets et aînés, riches et pauvres, ethnies et religions différentes. Sans compter les coups d’Etat qui se poursuivent – moins fréquemment cependant que dans les années 1970 – les pays d’Afrique subsaharienne, concernés par des guerres étatiques ou des guerres civiles interethniques, ou interconfessionnelles, ne sont pas moins d’une vingtaine.

Le cas le plus éclatant est sans doute celui de la RDC, où guerres civiles et guerres interétatiques ont déchiré le pays à partir de 1997, impliquant les troupes de six pays voisins (Angola, Namibie, Zimbabwe, Ouganda, Rwanda, Burundi), dans l’une des entreprises les plus lucratives d’Afrique centrale. Car, comme « par hasard », ce sont les provinces les plus riches en matières premières, et en potentiel agricole qui ont fait l’objet des luttes les plus âpres. À la signature des accords de paix en décembre 2002, on dénombrait 2,8 millions de victimes. Mais les massacres continuent dans le Nord-Est du pays, notamment dans la région de Bunia, riche en gisements d’or.

Entre 1994 et 1995, au Rwanda, la guerre civile entre Tutsis et Hutus a causé la mort de plus de 500 mille personnes. En Angola, qui depuis son indépendance (1975) n’a guère connu de paix, le cessez le feu entre les forces gouvernementales et les rebelles de l’Unità a été décrété en avril 2002 ; mais les affrontements se poursuivent dans la province de Cabinda. Le bilan de cette longue période de violence fait état d’un million de morts.

Au Soudan l’armée est responsable de nombreux massacres de civils dans les villages du Sud habités par des chrétiens et des animistes. Jusqu’à aujourd’hui l’on dénombre 1,5 millions de morts. En Sierra Leone, au cours de la dernière année, l’ONU a réussi à désarmer partiellement le Front Révolutionnaire Uni, tristement connu pour la pratique des amputations de jambes, bras, oreilles et nez. Au Liberia, des combats très violents ont sévi.

Nous ne venons de citer que quelques cas parmi les plus tragiques ; mais il faut constater que les conflits touchent aussi des pays cités jusque-là comme modèles de paix et de stabilité, comme la Côte-d’Ivoire, dont la crise menace l’équilibre politique de toute la région limitrophe, soit une demi-douzaine de pays. Très peu de ces conflits répondent aux critères classiques de la guerre, tels qu’elle est décrite dans les anciens manuels de stratégie militaire. En général, on combat à l’intérieur d’un seul pays, avec les restes de vieux arsenaux fournis par les grandes puissances (machettes, kalachnikov, vieux tank) et faisant souvent recours aux enfants soldats. 120 mille enfants (les plus jeunes n’ont que 7 ans) sont utilisés comme soldats dans des conflits en Afrique : Angola, Burundi, RDC, Éthiopie, Liberia, Rwanda, Sierra Leone, Soudan et Ouganda.

Les civils représentent 90% des victimes. Cette dramatique implication des populations se reflète sur le nombre des réfugiés : en Afrique subsaharienne, on dénombre actuellement plus de 4 millions de personnes qui fuient la guerre. En raison de ses nombreux conflits armés, l’Afrique au sud du Sahara est, bien sûr, une destination privilégiée pour les armes légères. Ce trafic en provenance surtout de France, de Belgique et d’Israël
, trouve des relais africains dans des pays comme le Burkina Faso et le Togo, devenus des étapes clés dans le « blanchiment d’armes », transférées vers les pays en guerre. La guerre est à la fois cause et conséquence de la pauvreté. Elle mine le tissu social, ruine les finances de l’Etat, empêche l’affectation des fonds nécessaires aux tâches de développement, et compromet les investissements venant de l’étranger.

Cependant, à petits pas, la référence démocratique s’impose en Afrique, et ceci en dépit des restaurations autoritaires et des conflits aigus. Selon la Banque mondiale, depuis 1990, quarante-deux des quarante-huit pays d’Afrique subsaharienne ont tenu des élections multipartites ; alors qu’au début des années 1980 seuls l’île Maurice, la Gambie, le Sénégal et le Botswana connaissaient le pluralisme politique.

Aujourd’hui, bien que, pour les citoyens de certains pays, la démocratie ne soit qu’une mascarade (partis manipulés, élections truquées), la plupart des africains peuvent choisir leurs dirigeants par les urnes. En trois ans, les partis dominants du Sénégal, de l’île Maurice, du Ghana, du Cap-Vert et du Mali ont cédé pacifiquement le pouvoir à leurs opposants. La première condition et manifestation du développement est la liberté. Les africains en ont pris conscience, comme le montre l’émergence de multiples associations, qui ont pris la relève des Etats défaillants dans tous les domaines, et qui parlent et agissent au nom de la société civile, afin de restaurer la paix, la démocratie et le développement.

1.4. Autres questions clefs    

Le sida
En 1991, on prévoyait que, d’ici la fin de la décennie, l’Afrique subsaharienne compterait 9 millions de séropositifs et 5 millions de décès dus au VIH – sida ; mais la réalité est trois fois plus dramatique que les estimations. En effet, le rapport de Onusida de juin 2000 (voir tableau 4) faisait état de 25,3 millions de personnes atteintes du sida en Afrique subsaharienne, soit 70% du total mondial (36,1 millions). Elles étaient 21 millions en 1997 et 28 millions en 2001. Entre 1991et 2000 la pandémie a causé la mort de 16,8 millions de personnes.

La famine
Selon les estimations de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (OAA), en 2000, 840 millions de personnes souffraient de la faim et de malnutritions dans le monde. Sur ce chiffre, 200 millions vivaient en Afrique subsaharienne (soit un habitant sur trois). 40 millions de personnes et 17 pays de cette région sont en situation d’urgence alimentaire. La corne de l’Afrique et la région australe sont les plus touchées.

L’eau  

Bien qu’il dispose de fleuves (Congo, Nil, Sénégal, Niger) et de lacs d’eau douce (Victoria, Tanganyika) qui sont parmi les plus importants du monde, le continent africain compte, à l’heure actuelle 450 millions de personnes souffrant du manque d’eau courante et potable. Elles vivent, pour la plupart, au sud du Sahara, donc dans les pays les plus pauvres. 

2.1. Les migrants : qui sont-ils ?

En me rendant dans les différentes localités susnommées, ce sont des jeunes que j’ai côtoyés. Leur moyenne d’âge s’élève à environ 30 ans, dans une fourchette allant de 19 à 45 ans. Les migrants âgés de 20 à 29 ans sont les plus nombreux (51%) ; 36% ont entre 30 et 39 ans, et 11% dépassent la quarantaine (40-45 ans). Les migrants âgés de moins de 20 ans (18-19 ans) représentent 2% de l’ensemble de ceux que j’ai rencontrés. Le groupe des Congolais (RDC) semble être le plus âgé. Il s’agit d’hommes pour la plupart (80%).

Pour ce qui concerne les pays d’origine, il faut remarquer que les migrants transitant par l’Algérie représentent au moins vingt nationalités différentes ; mais, aux dires de certains journalistes, ce chiffre s’élèverait à plus de trente. Parmi les plus nombreux, citons les Maliens, les Nigériens, les Sénégalais, les Nigérians, les Ghanéens. Viennent ensuite, en plus petit nombre, les  Congolais (RDC et Brazza), les Camerounais, les Béninois, les Libériens, les Sierra Léonais, les Guinéens, les Togolais, les Ivoiriens… Deux remarques s’imposent à ce sujet. La première est que j’ai cité les ressortissants du Niger parmi les groupes plus consistants ; mais il faut ajouter que cela est surtout vrai pour la ville de Tamanrasset, où ils sont effectivement très nombreux, et que très rarement ils vont plus loin. La plupart des fois, ils se contentent de travailler pendant quelques mois dans cette ville ; après quoi ils repartent chez eux, quitte à y revenir une nouvelle fois, lorsque leur situation économique le rendra nécessaire. Très rares sont ceux qui veulent partir en Europe.

La deuxième remarque est qu’on a tendance à croire que les Congolais (RDC) y sont très nombreux. Cela est dû au fait, qu’ils sont sans doute ceux qui savent le mieux exploiter les organismes d’aide, (Caritas, Rencontre et Développement, communautés religieuses, etc.) et qu’on les rencontre donc plus facilement. Dans la réalité, ils ne représentent qu’à peu près 4% du flux migratoire.

2.2. Famille et milieu d’origine

  
Les migrants sont généralement issus de familles plutôt nombreuses, comprenant, en moyenne, de 6 à 8 frères et sœurs. Ils déclarent être les aînés dans le 40% des cas. Cette donnée revêt une certaine importance ; car le devoir de l’aîné, c’est à dire le fait de se sentir investi de la responsabilité de subvenir aux besoins de la famille, joue un rôle non négligeable dans la décision d’émigrer… Les Maliens sont souvent issus de familles polygames, ayant en moyenne de 10 à 15 frères et sœurs.

2.3. Formation intellectuelle et situation professionnelle

 
Exception faite des migrants maliens, parmi lesquels on enregistre un taux élevé d’analphabètes (30%), et des personnes ayant suivi uniquement l’école primaire (60%), 24% des autres migrants ayant répondu au questionnaire ont arrêté leur scolarité après avoir fréquenté le lycée jusqu’au niveau Bac, ou jusqu’à son obtention. La proportion de ceux qui ont abandonné les études, après avoir fréquenté l’université d’un à trois ans, est de 16% ; alors que 23% de migrants, soit plus d’un sur cinq, affirment avoir quitté leur pays pendant leurs études supérieures. Le pourcentage de diplômés en pédagogie, en chimie, en gestion et en marketing, etc. … est aussi assez important, s’élevant à environ 21%. Cependant, 16% des migrants ont abandonné l’école après le premier cycle, ou ils n’y sont jamais allés.

2.4. Situation familiale

Plus de la moitié des migrants interviewés sont mariés. Presque tous ont déclaré avoir de 1 à 4 enfants. Dans 50% des cas, ils ont émigré avec leurs conjoints, et 30% des couples voyagent avec leurs enfants (2 ou 3 en moyenne).

2.5. Combien sont-ils ?

Selon Mehdi Lahlou, économiste marocain, entre 65000 et 80000 personnes accèdent au Maghreb, par ses frontières sahariennes. Sur ce chiffre approximatif, 80% des migrants se dirigent vers la Libye et 20%, soit entre 13 000 et 16 000, vont en Algérie. Toutefois, sur les 80% allant en Libye, une partie impossible à chiffrer repasse sur le territoire algérien, pour aller au Maroc et ensuite en Europe. En Algérie il y aurait, au dire de Lahlou, entre 50 000 et 150 000 migrants clandestins.
2.6. Pourquoi émigrent-ils ?

La question peut paraître banale après avoir mentionné, dans le chapitre précédent, les principaux maux dont souffre l’Afrique au sud du Sahara. Pauvreté, chômage, guerres, droits de l’homme bafoués, sont autant de raison de départ évoquées par les migrants rencontrés. 

L’enquête se poursuit sur la préparation du voyage et le coût.

Monsieur Paolo Maccario aborde ensuite les aléas du voyage, les difficultés rencontrées sur le parcours, en Algérie, et durant le voyage de retour quand ils sont refoulés …

3.1. L’Algérie : une escale de plus en plus longue

Dans les projets des migrants, l’Algérie ne représente qu’une escale avant de gagner le Maroc, et atteindre l’Espagne. Cependant, cette escale peut durer des mois, voire des années ; et la tendance est au prolongement de cette halte. À titre d’exemple, ceux qui sont en Algérie, depuis un an et plus, représentent 60% des migrants qui ont répondu au questionnaire. Parmi eux, 35% y sont depuis 1 an, 25% depuis 2 ans et 25% depuis 3 ans. Les 15% restant y sont arrivés il y a 4, voire 7 ans ; et tous ne sont pas au bout de leur séjour forcé ! Certes, les plus argentés et les plus chanceux ne restent que quelques mois sur le territoire algérien ; mais sur la base des données recueillies, on estime la durée moyenne de l’escale algérienne à environ 18 mois. 

3.2. C’est un mouvement hétéroclite
On a souvent tendance à considérer les migrants comme une masse indistincte, alors qu’ils constituent un mouvement hétéroclite de nationalités, de langues, de cultures et de styles de vie, sans compter, mais sans l’oublier non plus, l’histoire personnelle et l’unicité de la situation de chaque migrant. Cette variété confère au mouvement migratoire une configuration interne assez complexe

4.1. La réalité de l’immigration clandestine

Le pire qui puisse arriver à un migrant clandestin, c’est d’être arrêté par la police. Cela signifie pour lui le retour à la case départ, l’enfer du refoulement aux frontières du Mali ou du Niger.


Chaque jour, des dizaines de migrants sont arrêtés un peu partout en Algérie. À ces arrestations quotidiennes s’ajoutent des rafles plus généralisées, qui deviennent de plus en plus fréquentes, et qui peuvent concerner une centaine de migrants dans le même jour, et dans la même ville. Il convient d’ajouter aussi, que l’immigration clandestine n’est pas toujours le seul chef d’accusation retenu à l’encontre des migrants. Le faux et l’usage de faux, le proxénétisme, la contrefaçon et le trafic de drogue sont autant de réalités, qui peuvent concerner le phénomène migratoire. 

4.2. Maghnia : la dernière étape algérienne

Située à quelque 14 km de la frontière marocaine, la ville de Maghnia est la dernière étape algérienne, sur la route vers le nouvel Eldorado.  C’est en 1997 qu’un article paru dans la presse locale parlait pour la première fois de ce phénomène, qui à cette époque n’avait pas encore atteint les proportions actuelles, et le site n’était pas celui d’aujourd’hui. Jusqu’en 1998 les migrants ne dépassaient pas la centaine, et ils ne faisaient que passer ; la traversée de la frontière étant relativement facile. Puis, le flux migratoire a commencé à ralentir. Les migrants sont devenus de plus en plus nombreux, et la durée du séjour a considérablement augmenté, pouvant durer des mois. En 2000, leur nombre atteignait environ deux milliers de personnes ! 

4.3. Ceuta et Melilla

Le passage par Ceuta et Melilla est devenu très difficile, voire presque impossible ; mais pour les migrants ne pouvant pas se permettre le prix de la traversée de la mer, il ne reste qu’à essayer de les atteindre par tous les moyens. Notons au passage que certains migrants sont volés et attaqués dans la région de Melilla, par des bandits qui seraient de mèche avec la police. Au moment de leur entrée en Espagne, si les migrants réussissent à s’infiltrer, sans être interceptés par les forces de l’ordre espagnoles, qui les refouleraient tout de suite vers le Maroc, la première chose qu’ils font est, paradoxalement, de se présenter spontanément…à la police. Ceci, dans le but d’être enregistrés, et envoyés au Centre de Séjour Temporaire des Migrants (CETI). Les structures sont souvent surchargées et il peut arriver qu’on les transfère dans un centre de la Péninsule. Si tout se passe bien, une autorisation de résidence et de travail, valable un an, viendra alors couronner leur rêve.

4.4. Que faire ?

L’enquête nous a permis de prendre davantage conscience des nombreuses difficultés, que les migrants rencontrent au quotidien, bien qu’elles ne concernent pas forcement tous les migrants au même titre, et qu’elles soient plus ou moins accentuées suivants les lieux de transit. Nous pouvons les regrouper dans la liste suivante.

· Une grande précarité du point de vue matériel (nourriture, entretien personnel, logement) et des difficultés d’accès aux soins.

· Peu et parfois pas du tout de travail, mal rémunéré. 

· Attitude inamicale d’une bonne partie de la population locale.

· Un sentiment d’abandon et d’isolement, du fait qu’ils sont des clandestins.

· Abus de pouvoir de la part des forces de l’ordre.

· Des conditions de refoulement très dures, voire inhumaines.

· Des conséquences plus lourdes pour les femmes et les enfants.

Les migrants subsahariens, qui transitent par l’Algérie, ne représentent qu’un pourcentage infime des clandestins, que les conflits armées, la pauvreté et les atteintes aux droits de l’homme produisent partout dans le monde. 
Questionnaire pour prolonger la réflexion et nous inviter à choisir quelques actions à mener dans le cadre de la communauté

1. Nous avons sans doute rencontré des jeunes qui ont tenté l’aventure de l’immigration subsaharienne. Quels étaient les motifs qui les ont incités à partir ? quel était leur niveau scolaire ? De quelle somme disposaient-ils ? Combien étaient-ils ?

2. S’ils ont séjourné en Europe, quelle était leur situation ? S’ils ont été refoulés, comment ont-ils géré cet échec ? 

3. Si nous avons évoqué l’immigration subsaharienne dans des homélies, des causeries, des rencontres avec les jeunes ou leurs familles, comment l’avons-nous fait ? Quel accueil avons-nous reçu ? 

4. Sommes-nous suffisamment informés sur ces questions ? Sommes-nous abonnés à des journaux ou revues (lesquels), qui abordent ces questions ? 

5. Quelle(s) action(s) pouvons-nous mener, en communauté ? On peut suggérer différentes actions, comme :  collecter des témoignages - lire et s’informer - informer par des panneaux, des échanges, des conférences, des homélies, etc. - se montrer solidaires de ceux qui sont engagés sur le terrain, par un partage financier - accueillir un refoulé, et lui venir en aide - signer une pétition, etc.

Nous n’avons donné dans ce cahier que de larges extraits de deux enquêtes sur l’immigration subsaharienne. Si vous souhaitez lire le texte intégral de l’enquête de Paolo Maccario, demandez-en une copie auprès de la Maison Provinciale.

Cahier rédigé par l’Atelier JPIC du Mali. 

Secrétariat Provincial - Père Alain Fontaine.

� Lire à ce sujet : Georges Berghezan (sous la direction de), Trafics d’armes vers l’Afrique. Pleins feux sur les réseaux français et le « savoir-faire » belge, GRIP- Complexe, Bruxelles, 2002. 
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